
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Monsieur le président, 
 
 
 

Nous sommes réunis pour examiner les conséquences des réformes de l’Administration en ce 
qui concerne les affectations des agents C des SIP d’Yssingeaux et du Puy en Velay. 

 
Nous tenons à rappeler que jamais ni nous ni les agents n’ont réclamé ces fusions et 
qu’ils refusent d’être les victimes de ces réorganisations imposées. 
 
Nous rappellerons que cette réforme purement politique s’inscrit dans le plan de 
démantèlement des services publics dénommé Révision Générale des Politiques Publiques 
(RGPP). il serait plus juste de l’affubler du terme de  Régression.   
C’est, en effet, un véritable plan social dans la fonction publique dont le SIP est le 1er 
chantier à la DGFIP. Ce plan se traduit par des suppressions massives d’emplois, par des 
concentrations et des fermetures de services, le tout sous couvert d’efficience ! ! 
 
Les agents de notre département, comme partout en France, ont du faire face à un rythme 
effréné de réformes en tout genre (mise en place des SIE, du PCE, du pôle de recouvrement 
et d’enregistrement, rapprochement catastrophique des CDI-CDIF, voire sur le site 
d’Yssingeaux par exemple ...). Ces restructurations ont été menées tambour battant sans la 
moindre prise en compte des revendications des agents et de leurs représentants syndicaux. 
En outre, les énormes problèmes soulevés par ces diverses mises en place n’ont jamais 
modifié la feuille de route de la direction.  
Notre directeur, sous couvert de loyauté et sans état d’âme, en impose certaine contre 
l’évidence et le bon sens. La mise en place de CDI/CDIF  en est un exemple patent que seuls 
tous les agents subissent au quotidien.  
 

Demain, cette politique de casse massive se traduira par encore plus de licenciements grâce 
ou plutôt à cause de la scélérate loi sur la mobilité. 
 
Un grand merci de la part d’une écrasante majorité des agents dont vous avez la charge pour 
toutes vos contributions, Monsieur le Président/Directeur de la future ex Direction des 
Services Fiscaux de la Haute-Loire. 
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